Corrigé : «  échelles et aménagement des territoires en France  »  - plan rédigé

Introduction : définir les termes du sujet, les mettre en relation pour poser un problème d’ordre géographique 

Aménagement désigne  « l’action et la pratique (...) de disposer avec ordre, à travers l’espace d’un pays et dans une vision prospective, les hommes et leurs activités, les équipements et les moyens de communication qu’ils peuvent utiliser, en prenant en compte les contraintes naturelles, humaines et économiques voire stratégiques » (P. Merlin)=> A la fois une action et son résultat dans une  dimension volontariste => C’est un terme générique très riche de sens qui comporte parfois des termes antinomiques : ainsi aménager c’est aussi bien équiper, construire, réaliser que protéger. 
Aménager  suppose un jeu d’acteurs qu’il faudra identifier  à l’intérieur de territoires : « espace approprié, limité » / territoires au pluriel  montre diversité des territoires de l’aménagement, à la fois territoires institutionnels de plus en plus nombreux, et opérationnels.

la notion d’échelle  permet de comprendre cet emboîtement des territoires d’action et des acteurs: ce terme polysémique qui désigne à la fois une hiérarchie des territoires d’aménagement  (« Système de niveaux ou de degrés constituant une hiérarchie ») , et un « rapport entre réalités géographiques » qui de plus en plus interagissent dans les dynamiques de la mondialisation, entre le local et le mondial / correspond à des zonages / à des territoires d’action ou de projet qui peuvent se superposer à s’emboiter 
Mettre en lien ces termes : ce sujet soulève la nécessité mais aussi la difficulté d’articuler les échelles de l’aménagement  =   En quoi 
· Jusqu’en 1945 = les catégories d’analyse du politique étaient surtout nationale et liées à l’Etat, mais les échelles de d’aménagement ont évolué avec  d’une part les processus d’intégration européenne et de mondialisation, d’autre part ceux de la décentralisation et de la régionalisation :   =

· X acteurs  et des intérêts, modification des relations entre acteurs  / nouveaux modes de régulation nouvelles hiérarchies, nouveaux systèmes d’acteurs, nouvelles conflictualités 

· Pb d’articulation de ces différentes échelles 

· Pb de l’adaptation aux fonctionnements des territoires 

· Problématique = comment les échelles des territoires  se sont –elles complexifiées en transformant l’aménagement  ? 

I) Une multiplication  des acteurs qui conduit à multiplier les échelles d’aménagement 
A) l’échelle nationale : une échelle historique toujours valide 

Dans la France d’après guerre, l’aménagement est assimilé aux grands projets nationaux émanant d’une politique volontariste étatique  menée par la DATAR  = acteur unique / sur une échelle unique = le territoire  français  pour le rééquilibrer, le reconstruire et le développer
De nombreux exemples pouvaient être développés en insistant bien sur le fait que si l’aménagement est pensé à l’échelle du territoire,  il est le plus souvent réalisé à l’échelle régionale  ( ex : ….
Hier décideur, auj arbitre  ou appui 

B) la décentralisation crée d’autres échelles d’aménagement 

Plusieurs tournants législatifs : 1982, 2004  à expliciter
des  compétences transférées en matière d’aménagement : à expliciter de façon problématiser 
échelle régionale : en renouveau et en transformation 

Un échelon récent  renforcé par la décentralisation et la régionalisation 

De plus en plus de compétences

échelle départementale= échelle affaiblie  dans ses compétences  / demeurent des mailles de gestion étatiques  où l’Etat a déconcentré ses services 
échelle communale= trop de communes ? 
C) Le nouveau  poids d’échelles supranationales

1) Le rôle de l’intégration européenne  =  le poids de l’Europe «  fédérale » 

le rôle de l’UE : rôle décisionnel / rôle spatial : rôle spatial : il va y avoir  la nécessité de prendre en compte la façon dont la France s’insère dans son voisinage européen  ( à partir des années 80,  les Etats concernés envisage la construction d’un réseau TGV à l’échelle européenne  / tunnel sous la manche décidé en 1985, inauguré en 1994 = chgt d’échelle dans les projets d’aménagement 
2) le rôle de la mondialisation : le mondial a des csquences locales / la compétitivité et l’attractivité deviennent de nouveaux enjeux d’aménagement  très importants
un exemple de cette interaction : aéroport de Nantes ou quartier d’affaires Euralille  dont l’aménagement articule deux échelles  = locale ( un nouveau quartier) , européenne  ( connecté au réseau LGV nord européen dans le cadre d’un compétition métropolitaine) 
II) des aménagements de plus en plus élaborés des échelles choisies
A) révolution de l’intercommunalité à partir de 1999 : 
1) Etablir des projets locaux d’aménagement à une échelle choisie  en élaborant des Scot : document réglementaire de planification urbaine, permet à des communes de mettre en cohérence des pol dans le domaine de l’aménagement (déplacement, environnement, habitat…) . Les élus définissent des priorités 
2) Les critiques : Création d’échelon supplémentaire + forte fragmentation du territoire  / Pas de maillage continu du territoire français   / Des territoires peu identitaires = pas de cadre de références pour les pop  / club de communes riches 
Malgré tous les efforts, institutionnels et pol = pas de superposition avec les aires urbaines, on pouvait développer l’ex de Lyon et même faire un schéma => un outil dépassé ? 
B) la difficulté d’articuler échelle d’aménagement et fonctionnement des territoires 
1) des tentatives pour supprimer des échelles :  
le nouveau statut de « métropole », ex de  Métropole de Lyon est la plus avancée des métropoles : elle a vu le jour le 1er janvier 2015.. La métropole prend sur son territoire les compétences du département du Rhône, et les compétences communales. La métropole de Lyon a donc des compétences beaucoup plus larges que l'actuelle communauté urbaine, compétences transférées par l'Etat, les communes, le département et la région
2) une réforme pour élargir l’échelle régionale :
 2015 : réforme territoriale votée en juillet 2015    / Crée 13 régions au lieu de 22 en France    = nouveau redécoupage centré sur une grande ville pour chaque région, plus étendue  à l’exception de 5 régions dont les fr ne bougent pas   / ce nv découpage Donne une certaine vision du territoire français : une territoire organisé par des grandes villes  => nouvelle échelle = territoire métropolitain ? 
C) mais le périmètre est impossible à trouver 

Une bonne gouvernance demande donc de trouver le bon périmètre  = un périmètre adapté au problème à résoudre = le dével éco devrait se penser à l’échelle du bassin d’emploi, le transport à l’échelle métropolitaine,  la gestion des inondation à l’échelle du bassin versant, tec … or ces territoires fonctionnels ignorent les maillages politiques 

Or la gouvernance territoriale doit se penser dans un nouveau contexte, 

celui d’une société hypermobile = Mobilité =  pose la question de savoir pour qui  gérer le territoire ?  pour les toursites ?  pour les entreprises pour les habitants ? pour ceux qui transitent ? 
il y a aussi le contexte de l’étalement Périubain 

et la métropolisation 

en quoi ce sont des défis territoriaux ? 
dans ces conditions les pouvoirs publics veulent définir des périmètres administratifs qui doivent coller aux territoires fonctionnels 
III) quels liens entre toutes ces échelles ? 
1) Hiérarchie  / contractualisation / concertation 
Le pb de la hiérarchie entre les CT 

En terme de compétence  = clarification récente  / notion de chef de file 

Le renforcement du rôle des régions la loi a accru sensiblement les prérogatives des régions
des liens de subsidiarité et de complémentarités : hiérarchie entre ces échelles d’aménagement  par rapport aux aménagements menés : du mondial ( aéroport de Roissy de la compétence de l’Etat comme le autoroutes….) 

2) des liens de contractualisation : l’exemple des CPER  

l’Etat joue cependant  tjs un rôle central : financement / redistribution : l’Etat reste le principal finance des CT (ex des CPER =  l’UE : 27% du financement,  Etat 36 %, et 39% pour les CT) / mise en œuvre de cadres nationaux d’aménagement, la définition des lois et cadres mis en œuvre par les autres acteurs ex : la loi SRU + Intervention dans des espaces stratégiques et dans les grands programmes nationaux d’équipement : ex le Grand Paris 
3) de plus en plus Le poids du local  = conflictualités entre échelles 
Ignorée de 1945 aux années 70 : cela s’explique par le poids de l’Etat et de sa représentation : Etat centralisateur / régime gaulliste / la Nation, cadre de référence  / faiblesse des pouvoirs locaux / poids  des grandes entreprises publiques  = une seule échelle d’action et de décision 
Une dimension qui évolue dans les années 70 : De 1975 à 1990 : de  grands conflits emblématiques : le Larzac, Superphénix à Creys Malville, le TGV méditerranée  qui touchent des projets d’infrastructure de transport, et des projets énergétiques => une conflictualité qui s’est ensuite généralisée, étendue et diversifiée  à des projets plus modestes et des territoires plus réduits = pq ?  trois glissements majeurs : naissance de l’écologie politique / désindustrialisation, mondialisation et mise en concurrence des territoires, + décentralisation => X des acteurs et des périmètres de décision 
4) le retour de l’échelle étatique ? 

émergence des citoyens dans l’am du t  qui sont partie prenante dans la défense de leur territoire :  les couches aisées sont plus protestataires     = niveau culturel élevé, capacité à maîtriser des dossiers techniques, à s’exprimer + valeur de protection d’un patrimoine paysager, de la qualité de vie  + 55 % des ménages sont propriétaires
la position d’un même acteur peut être variable :   par exemple le rôle de l’Etat : arbitrage le plus souvent  /  mais aussi acteur non neutre porteur d’un projet  / un acteur composé de plusieurs instances qui peuvent être en conflit  + rôle de échéances électorales, des alliances politiques et des retournements + rôle des ministres et de leur inscription régionale : Voynet, Gayssot, De Robien… 
ces acteurs  n’ont pas le même projet d’appropriation de  leur territoire  on pouvait développer l’Ex d’une infrastructure de transport  (NDL) qui n’est pas perçue de la même façon par le militant écologiste, l’agriculteur, le maire, le ministre ….

l’échelle nationale  reprend la main ? 

Pourtant l’Etat joue tjrs un rôle : boucler la boucle du chapitre 

· financement / redistribution : l’Etat reste le principal finance des CT (ex des CPER =  l’UE : 27% du financement,  Etat 36 %, et 39% pour les CT) – de plus la pol de contractualisation instaurée par l’Etat lui permet de garder la main mise sur les orientations d’aménagement,  ce sont les préfets de région qui décident d’approuver ou non les opérations financées. + les fonds européens transitent par l’Etat, par l’agence centrale du trésor, contrairement à ce qui se fait dans les autres pays européens = l’Etat fr n’admet pas que les régions négocient directement avec Bruxelles, c’est l’Etat qui assure la répartition entre les régions des 12mm versés par l’UE  ( FEDER / FSE)

· +CPER = le financement des CPER dépend de l’adéquation entre le projet régional et les priorités nationales,

· mise en œuvre de cadres nationaux d’aménagement, la définition des lois et cadres mis en œuvre par les autres acteurs ex : la loi SRU

· Observation, évaluation, prospective cf les productions de la DATAR

· Intervention dans des espaces stratégiques et dans les grands programmes nationaux d’équipement ( colonne Etat du tableau) : ex le Grand Paris 

=> fin de l’unanimisme, du consensus autour de l’am du t, crise du modèle fr d’am  / égoïsme territorial => gestion de conflits territoriaux entre des intérêts contradictoires alors qu’il n’y a plus de puissance régulatrice des antagonismes => un système d’acteurs complexe et instables => émergence d’une nouvelle culture de l’aménagement  => aménager est devenu, une question géopolitique en France  
Un autre exemple de plan : 
I ) la X des échelles politiques fait que l’aménagement des territoires  se fait de plus en plus à l’échelle locale et fragmente les territoires en X zonages 

II) l’aménagement  des territoires  est dépassé des enjeux d’autres échelles 
L’entrée des acteurs privés 

La métropolisation 

III)Tout aménagement est nécessairement multiscalaire 

Des visées multiscalaires 

Des processus de conciliation multiscalaires
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